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JUSTIGS QIV1LE. 
ERRATUM . Dans l'article chambre des requêtes publié hier, il a 

été commis à la 7
e
 ligne du résumé du moyen de cassation, une 

omission qui rend le'sens de la phrase inintelligible. Lire après ces 

mots, pour refuser le concordat, ceux-ci : parce que la banqueroute 

simple même déclarée n'est pas un obstacle légal à cette homologa-

tion quand elle n'a pour cause que des irrégularités dans la tenue 
des livres du failli. 

Nous profitons de l'occasion de cette rectification pour présenter quel-
ques observations qui précisent le sens del'arrêtrapporté hier et qui a été 
rendu sur l'une des matières les plus importantes et les plus usuelles du 
droit commercial. 

La simple présomption de banqueroute est un obstacle au concordat 
(art. 52t Code de commerce); et si le concordat a eu lieu dans un mo-
ment où aucun soupçon de banqueroute ne s'élevait encore contre le failli, 
le Tribunal peut ultérieurement refuser de l'homologuer, quand des faits 
notoires d'inconduite et de fraude lui sont signalés et démontrés (art. 526). 

Mais son refus est-il légal s'il porte sur une déclaration de banqueroute 
simple qui n'a pour cause que des irrégularités dans la tenue des livres? 
Oui, sans doute; car cette irrégularité est, aux termes de l'art. 587, § 3, 

au nombre des causes qui peuvent faire déclarer la banqueroute simple. 
Or, il est rationnel de soutenir que si la simple présomption de banque-
route est un obstacle au concordat, à plus forte raison la banqueroute sim-
ple déclarée, qui a changé le soupçon en certitude, peut-elle s'opposer à 
son homologation. Ainsi, peu importe la cause qui a fait déclarer la ban-
queroute simple; quelle qu'elle soit, elle suffit pour autoriser le Tribunal 
à mettre son veto à l'exécution du concordat. 

Ainsi dès que la négligence du failli à tenir régulièrement ses écritu-
la femme co-propnelaire des choses commu- !

 res

, a été jugée assez grave pour le faire constituer en état de banque-

route simple, le Tribunal peut refuser sa sanction au concordat. C'est 
dans ce sens qu'a été rendu l'arrêt'que nous avons rapporté hier. Il s'est 
moins occupé du motif qui avait déterminé la déclaration de banqueroute 
simple que de la condamnation elle-même qui n'avait pas été attaquée , 
et il a jugé que la Cour royale avait pu voir dans la condamnation correc-
tionnelle qu'avait subie le failli, un fait d'inconduite, rentrant dans ladis-
po ition de l'art. 526, et qui s'opposait à l'homologation du concordat. Le 
pouvoir laissé par cet arrêt aux Cours royales d'apprécier un fait d'in-
conduite commerciale, ne blesse aucune loi, puisqu'aucune disposition 
du Code de commerce ne détermine les caractères de l'inconduite du failli 
dans le sens de l'art. 526. 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes.) 

(Présidence de M. Zangiacomi.) 

Audienee du 1A janvier* » 

f ,H \NCES DE COMMUNAUTÉ. — SAISIE-ARRÊT. — PARTAGE. — 

Le créancier d'un communiste qui, après la dissolution de la 

communauté , a fait une saisie-arrêt sur la moitié revenant à 

son débiteur dans une créance de la communauté, peut être 

privé de l'effet de cette saisie, si, par le partage ultérieur des 

biens de la communauté, cette créance échoit en totalité au lot de 

l'un deshériliers de l'autre communiste ; il en est ainsi par la 

force du principe que consacre l'article 883 du Code civil. 

la saisie-arrêt, pratiquée dans une telle circonstance, ne peut 

pas avoir l'effet d'une opposition dans le sens de l'article 882 du 
même Code. 

Ces deux solutions méritent de fixer l'attention des jurisconsultes. La 
chambre des requêtes y a posé les bases d'une doctrine nouvelle sur une 
matière que la jurisprudence n'a point encore explorée. 

Les sieur et dame Lordon s'étaient mariés sous le régime de la com-
munauté. 

En 1806, décès du mari 

res et usufruitière des biens propres du mari et de la portion de celui-ci 
dans la communauté, se mit en possession du tout et lit dresser un in-
Tcntaire. 

La dame veuve Lordon décéda elle-même, et le sieur Lousteau, son 
créancier personnel fit, par exploit du 1 1 juillet 1827, une saisie-arrêt en-
tre les mains du sieur Lemesle, débiteur de la communauté Lordon, 
et ce , jusqu'à concurrence de la moitié qui revenait à la succession de la 
dame Lordon dans cette créance de communauté. 

Les héritiers da mari et ceux de la femme n'avaient point encore fait 
le partage des deux successions, ni liquidé préalablement la communau-
té conjugale. 

Ces opérations ont eu lieu et le résultat fut que par l'effet des répéti-
tions que les héritiers du mari avaient à exercer sur la succession de la 
femme, la part de celle-ci se trouva complètement absorbée, et que la 
créance sur la moitié de laquelle frappait la saisie-arrêt du sieur Lousteau 
se ttouva appartenir tout entière aux héritiers du mari. 

Ceux-ci demandèrent, alors, la nullité de la saisie-arrêt dont il s'agit. 
Elle fut prononcée en première instance et sur l'appel. 

Pourvoi en cassation -. 1. pour violation des articles 1476, 870, 873 et 
1220 du Code civil, et fausse application des articles 819, 883 et 888 du 
même Code. 

2. Pour violation des articles 557 du Code de procédure et 882 du 
Code civil. 

Le premier moyen consistait à soutenir que les biens incorporels d'une 
l'ommunauté se divisent, de plein droit, à la dissolution de cette commu-
nauté, comme ceux d 'une succession au moment de son ouverture; 
<!» ainsi chaque communiste ou ses héritiers sont saisis de la moitié des 
séances communes; que conséquemment les créanciers particuliers de 
tnaque communiste peuvent exercer leurs droits sur cette moitié et pra-
iquer des saisies-arrêts sur les débiteurs, sans que les héritiers puissent 
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COUR ROYALE DE COLMAR (1« chambre.) 

( Correspondance particulière. ) 

PRÉSIDENCE DE M. MILLET DE CHEVERS, PREMIER PRÉSIDENT; 

Audience du 28 janvier 1837, 

QUESTION ÉLECTORALE. — Lorsqu'un citoyen ayant son domicile 

réel et son domicile politique dans la même localité, transporte 

son domicile réel dans un autre arrondissement, cette translation 

emporte-t-elle de plein droit celle du domicile politique ? 
(Rés. aff.) 

Pour que le domicile politique reste dans le lieu où était précédem-

ment le domicile réel, faut-il, outre le paiement d'impositions 

dans ce lieu, une déclaration formelle faite devant l'autorité 
compétente ? (Rés. aff.) 

La démission de M. le général Strolz de sa qualité de député de 

l'arrondissement de Belfort, le nom et la position politique du ci 

toyen qui a porté les questions ci-dessus devant la Cour de Colmar 

ont donné quelque intérêt à ces questions qui ne présentent d'ail-
leurs aucune difficulté bien sérieuse. 

M. Henri Kœchlin a des prétentions à la candidature de l'arrondissement 
de Belfort, dont le collège électoral doit se réunir incessamment pour don 
ner un successeur au général Strolz. A ce titre, il voudrait pouvoir pren-
dre part aux prochaines opérations de ce collège. Telle est l'origine de sa 
réclamation. M. Kœchlin habitait , il y a quelques années, la ville de 
Thaun, située dans l'arrondissement de Belfort. Il y avait son principal 
établissement et sa résidence; mais, depuis plusieurs années, M. Kœchlin 
ayant abandonné son exploitation industrielle, avait transporté son do-
micile réel à Lutterbach. Il ne fit à Thaun, ni à Lutterbach, aucune dé-
claration d'aucune espèce, ni relativement à son domicile réel, ni relative 
ment à son domicile politique. Quoiqu'il en soit, il reconnaît lui-mêmemt 
jourd'hui le fait de la translation de son domicile réel à Lutterbach. Porté, 
à cet effet pour l'année 1837, sur la liste électorale de l'arrondissement où 
est situé Lutterbach , il a réclamé contre cette inscription , prétendant 
que son domicile politique avait dû rester à Thaan, malgré la translation 
de son domicile réel à Lutterbach, sans déclaration de sa part , quant à la 
disjonction de son domicile politique. Le Conseil de préfecture du Haut-
Rhin n'ayant pas fait droit h sa réclamation, et ayant maintenu l'inscrip-
tion , M. Kœchlin a déféré cette décision à la Cour royale de Colmar. 

Après le rapport, fait par M. le conseiller Brunck, M
E

 Saudher, avo-
cat de M. Henri Kœchlin, a développé les motifs du pourvoi formé par 
son client. 

M. Chassan, avocat-général, a fait observer que la question ne présen-
tait aucune difficulté, et que le simple exposé historique de la législation 
de la matière suffisait pour la résoudre. La loi du 5 février 1817, base de 
notre système électoral, a posé en principe que le domicile politique est 
au lieu du domicile réel. La séparation peut être faite au moyen d'une dé-
claration devant l'autorité compétente. 

La loi de mai 1827, sur la confection des listes du jury, n'a rien chan-
gé à cette législation; sous son empire, il était jugé constamment que la 
translation du domicile réel emportait translation du domicile politique, 
tant à l'égard des simples citoyens, qu'à Tégard des fonctionnaires révo-
cables. Mais cet état des choses présentait des inconvéniens qui furent 
signalés dans le temps par la presse périodique, et notamment dans les 
Chambres de 1828, a l'occasion d'une discussion relative à la convoca-
tion du collège électorale de la Corse; on se plaignait de ce qu'au moyen 
de cette législation le pouvoir avait la faculté de jeter, à son gré, dans un 
collège électoral, des fonctionnaires amovibles qui, au moyen de leur no-
mination dans un arrondissement et de la translation de leur domicile 
réel, acquéraient le droit d'y voter, sauf ensuite à être nommés ailleurs le 
lendemain de l'élection. Pour obvier à cet inconvénient , il fut déclaré 
dans la loi du 2 juillet 1828, relative à la révision des listes électorales 
que les fonctionnaires amovibles et révocables qui, par suite de leur 
nomination à un emploi public, transporteraient leur domicile réel dans 
une autre localité, ne pourraient y exercer leurs droits électoraux qu'autant 
qu'il se serait écoulé 6 mois depuis le changement du domicile réel ; il ré-

sulte de là qu'à leur égard la translation du domicile réel n'emporte pas 
de plein droit la translation du domicile politique ; mais ce n'est là qu'u-
ne exception, et il fut formellement déclaré dans la discussion aux Cham-
bres qu'il en était autrement à l'égard des simples citoyens. Cette législa-
tion a été maintenue par la loi électorale de 1831 , dont l'art. 10 consacre 
positivement la confusion des deux domiciles. En présence de cet exposé 
de la législation de la matière , M. l'avocat-général pense qu'il est inutile 
de citer la jurisprudence qui est entièrement conforme à la doctrine con-
acrée dans l'arrêté du Conseil de Préfecture ; il conclut, en conséquence, 
à la confirmation de cet arrêté. 

Par arrêt du 28 janvier, la Cour, « considérant que la confusion 

des domiciles est le principe général de la matière , et que la sépa-

ration, qui est l 'exception , ne peut résulter que d'une déclara-

tion formelle de l'électeur qui entend séparer les domiciles, con-
firme. » 

TRIBUNAL DE PREMIERE INSTANCE ( V chambre). 

(Présidence de M. Debelleyme.) 

Audiences des 25 'janvier et 1
er

 février 1837. 

LA FAMILLE D ORLEANS ET M. BOTD 

FITZ- JAMES. 

CONTRE M. LE DUC DE 

Lorsque M. le duc de Fitz-James, père, et madame la duchesse 

de Fitz-James partirent pour l'émigration , le séquestre fut apposé 

sur leurs biens. Au nombre des immeubles que cette mesure attei-

gnit, se trouvait le domaine de Fitz-James dont M. le due avait la 

nue propriété ; madamo la duchesse en était usufruitière. A l'épo-

que du consulat , madame la duchesse de Fitz-James rentra en 

France ; le séquestre fut levé, ses biens personnels lui furent res-

titués, et avec eux le domaine de Filz- James. Quel était le carac-

tère de celle restitution en ce qui concerne le domaine de 

Fitz-James ? Ne devait-elle conférer à la duchesse que les droits 

dont elle était investie avant l'émigration, c'est-à-dire, ceux d'usu-

fruitière? On bien, au contraire, lui attribuait-elle la toute pro-

priété du domaine ? Etait-ce de la pari du consulat un de ces actes 

de libéralité gracieuse auxquels il fit participer quelques-uns des 

membres de certaines nobles familles d'émigrés, comme par com-

pensation des mesures rigoureuses que l'obstination des autres et 

leur refus de rentrer en France l'obligeait à maintenir dans tous 
leurs effets? 

L'acte de restitution imposait, il est vrai, à la duchesse, certaines 

obligations qui pouvaient faire croire à sa qualité de simple usu-

fruitière, telles, par exemple, que celle de ne faire de coupes que 

selon l'aménagement qui lui serait prescrit; mais il était à remar-

quer que cet acte contenait les mêmes obligations à l'égard des 

biens qui lui étaient personnels. Quoiqu'il en soit, à l'époque du 

décès de M
me

 la duchesse, le Trésor reçut des mams de ses héri-

tiers le paiement des droits de mutation, ce qui n'eût pas eu lieu 

si elle n'avait été qu'usufruitière, et, en outre, 1 Etat ne fit pas 

réapposer les scellés sur le domaine ; ce qu'il n'eût pas sans doute 

manqué. de faire s'il s'était considéré comme propriétaire, en rai-
son de sa consolidation qui se serait opérée ! 

M. le duc de Fitz-James fils a, depuis le décès de sa mère, joui 

du domaine de Fitz-James ; il y a fait des constructions et des em-

bellissemens considérables. Mais il advint qu'un jour les créan-

ciers de la succession de son père , au nombre desquels se trouvait 

la famille d'Orléans, représentée par M. Boyd, son cessionnaire , 

vint troubler une jouissance qui, jusque là, n'avait rencontré au-
cun obstacle. 

Cette succession n'avait été acceptée par M. le duc que sous bé-

néfice d'inventaire ; comme héritier bénéficiaire il devait un comp-

te. Or, dans ce compte il ne porta pas le domaine de Fitz-James, 

et lorsque son silence à cet égard lui fut reproché, il répondit que 

par suite de la restitution accordée par le consulat , le domaine 

était passé dans la succession de sa mère. Un procès s'engagea et 

fut suivi d'un jugement et d'un arrêt qui donnèrent gain de cause 

aux créanciers, et prescrivirent le rétablissement du domaine au 
compte de bénéfice d'inventaire. 

Là ne devaient pas s'arrêter les difficultés qui divisaient ces 

créanciers et M. le duc de Fitz-James. Une question grave et à la-

quelle le duc attachait plus qu'une importance pécuniaire ne tarda 

pas à s'élever. Les créanciers ayant prétendu le soumettre à la res-

titution des fruits depuis le jour de son entrée en jouissance, M. le 

duc de Fitz-James refusa, et déclara qu'ayant possédé de bonne 

foi, à titre d'héritier de sa mère, Une devait aucuns fruits. 

M
e
 Hennequin, son avocat, rappelait et invoquait, à l'appui de ce 

moyen, les circonstances dans lesquelles la restitution du domaine avait 
eu lieu et celles qui l'avaient suivie. Les termes de l'acte qui avait remis 
M»

e
 de Fitz-James en possession, le silence du Trésor à répoquede son 

décès, et le paiement des droits de mutation. 

M. de Fitz-James n'était-il pas, eu présence de ces faits, autorisé à 
penser que le consulat, qui s'était montré généreux vis-à-vis de plusieurs 
grandes familles, avait peut-être même, en considération de cette no-
blesse de conviction qui retenait le vieil émigré loin du sol de France, 
étendu sur sa femme ses libéralités|? Il ajoutait que déjà d'autres créan-
ciers avaient reçu un compte sans élever aucune réclamation. Comment, 
d'ailleurs, supposer que M. de Fitz-James ait été de mauvaise foi ? Au-
rait-il, si le caractère de sa possession eût été tel à ses yeux, fait des con-
structions immenses, des embellissemcns considérables, boulev 
agrandi une propriété qu'il aurait toujours craint de voir reto 
créanciers de son père? Sa bonne foi n'est-elle pas écrite en (-
sur chaque pierre de son château! 

Dans l'intérêt de la famille d'Orléans et de M. Boyd qui, i 
ment delà restitution des fruits, demandaient contre M. le du 
mes la déchéance du bénéfice d'inventaire, M« Philippe. Du, 
avocats, ont soutenu que la possession n'avait pas pu être de^bonrre^oj i 
C'est en vain que M. de Fitz-James se prenant tout-à-coup d'un ,vif ?en-
liment de tendresse et de reconnaissanoe pour le consulat, lui prêtéHifaà^* 
vis de sa famille des intentions de libéralité qu'il n'a jamais eues, et 
qu'aucun motif ne pouvait le porter à avoir. 

M. de Fitz-James n'a pas pu ignorer que le domaine , dont le nom in-
dique suffisamment l'origine, n'avait pas cessé de faire partie de la suc;-



cession de son père. les actes de restitution ne pouvaient l'induire en er- ' 
reur,car rien dans leur contexte n'est de nature à faire croire à aucun acte 
de libéralité. Quant aux constructions que M. de Fitz-James aurait fait 
faire, aux embellissemens dont le château aurait été décoré, on comprend 
à merveille que les créanciers qui, en matière de compte, ont beaucoup 
plus de goût pour les chiffres que pour les arts, ne sauraient en souffrir; 
et qu'il n'a pu être permis à M. de Fitz-James de se créer ainsi un titre à 
lui-même. ' . 

L'affaire a été remise à huitaine pour les conclusions de M. de 
Gérando, avocat du Roi. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

(Présidence de M. Delahaye.) 

Audience du 1" février 1837. 

Affaire de l'impasse Saint-Sébastien. — Douze accusés. — 
Soixante-cinq témoins. 

L'audience est ouverte à dix heures. 
Me Plocque termine sa plaidoirie. Il s'attache surtout à écarter 

de son client l'accusation de coups et blessures portés aux agens 
de la force publique. 

M" Berlin : MM. les jurés, lorsqu'est arrivé le jour où le sort 
devait donner des juges aux accusés, nous n'avons pas demandé 
qui vous étiez ; quelles étaient vos opinions, vos sympathies poli-
tiques ; nous avions la certitude que tous vous rempliriez digne-
ment la sainte mission que la société et la loi vous avaient confiée, 
que tous vous étiez dans les conditions d'indépendance et d'impar-
tialité nécessaires à une bonne justice, aussi nous n'avons récusé 

aucun de vous. 
« Libres de toute espèce d'influence , de toute préoccupation, 

vous nous écouterez donc avec bienveillance, puis vous jugerez en 
votre âme et conscience , nous ne demandons rien de plus : votre 
arrêt, fût-il contraire à nos espérances , à nos convictions qui ne 
sont pas moins sincères et moins énergiques que celles du minis-
tère public, nous le recevrons avec le respect que tous doivent aux 
décisions de la justice ; quel qu'il soit, le mot scandale ne sortira 

pas de notre bouche. » 

Le défenseur déclare qu'il ne peut, ainsi que ses confrères, accepter les 
rétractations faites à l'audience par les accusés, leurs premières déclara 
tions paraissant sincères. « Il estfort probable que dans les réunions chez 
Dubocage on n'a pas parlé seulement sur les révolutions passées, mais 
aussi des révolutions futures ; on a dû s'y entretenir d'attaque contre le 
gouvernement, d'ordres à recevoir, mais tout cela ne fait pas qu'il y ait 
eu complot réel, dangereux pour la société. Si un véritable complot eût 
existé, ainsi qu'on l'a dit, au sein de la Société des Familles, l'autorité qui 
avait entre les mains les statuts de cette société, les listes de ses mem-
bres, en aurait saisi la trame et tous les complices. Malgré les nombreu-
ses arrestations et perquisitions qui ont été faites pour arriver à ce résul-
tat, on n'a pu rien découvrir, et le ministère public a été dans la nécessi-
té de soutenir que onze ouvriers, onze enfans, avaient eu sérieusement la 
pensée de renverser le gouvernement. 

» Il suffit de rapprocher les faits de l'accusation pour en démontrer 
l'impuissance. Le complot dont on a perlé est impossible, il n'a jamais 
existé. 

» Restent cependant des faits matériels incontestables, certains, qui 
peuvent s'expliquer par eette manie du jour, qui est celle de jouer le rôle 
de conspirateur. On était peut-être bien aise de dire dans le parti : j'é-
tais dans la nuit du 31 août au 1 er septembre avec dix hommes résolus, 
nous étions en permanence, nous attendions des ordres, nous devions 
marcher au premier signal. C'est ainsi qu'on croit se donner du relief, de 
l'importance. » 

M e Bertin aborde ensuite les charges relatives à ses eliens, et présente 
la défense de Castaud, de Paquet et de Daussin. 

Me Derodé présente la défense de Dubos, Vaucamp, Potier et 

Maraitte. 

Après quelques réflexions générales, il combat l'accusation dans ses 
détails et termine ainsi : « Qu'y a-t-il au fond de tout cela? Des opinions 
politiques? En vérité, je ne sais pas jusqu'à quel point des hommes si 
jeunes et si dénués d'instruction sont capables d'avoir des opinions poli-
tiques bien arrêtées. Heureux les hommes d'expérience et d'instruction 
qui peuvent en avoir ! Mais enfin ces doctrines, dont on leur fait un crime, 
qu'elles ne soient pas réalisables, je le veux bien; au moins sont-elles gé-
néreuses. Et les idées de fraternité humaine qui leur servent d'appui, 
peuvent séduire de nobles cœurs. On ne saurait trop blâmer cependant 
les distinctions de castes qu'elles établissent. Prouvez aux accusés que 
vous êtes inaccessibles à ces sentimens de haine qu'on vous prête coatre 
la classe ouvrière. Renvoyez-les à leurs travaux. Ils sont de leur Côté au-
dessus de ces odieux sentimens d'envie qu'on leur suppose contre les 
riches. Les prolétaires peuvent devenir propriétaires, qu'ils continuent 
leur vie d'honneur et de labeur, et un jour ils prendront part comme vous 
à l'administration de la justice et à la direction des destinées du pays. » 

M4 Guettier présente la défense de Maraitte et termine en ad 
jurant MM. les jurés de ne pas joindre aux malheurs que la pa 
trie vient d'éprouver sous les murs de Constantine, celui d'une conr 
damnation qui frapperait tant de jeunes Français. 

Me Barbier : MM. les jurés , j'ai à défendre devant vous l'accusé Hen 
nin dont vous avez pu déjà apprécier la position tout exceptionnelle dans 
cette cause. Quelle que soit votre fatigue, si naturelle après ces longs dé-
bats auxquels vous avez prêté une attention religieuse, nous vous deman-
dons, et nous en sommes sûrs, ce n'est pas vainement que cette attention 
se soutienne pour les derniers efforts de la défense. 

«Dans votre magistrature de quinze jours, vous avez vu bien des misères 
se succéder sur ces bancs. Le désordre, puis le vice, puis le crime, telle 
est, en trois mots, la vie de tous ceux que vous avez cru devoir retran-
cher du sein de la société qu'ils offensaient. Mais aujourd'hui, contre quels 
hommes fait-on appel à toutes vos rigueurs? contre des jeunes gens, tous 
ouvriers laborieux, protégés par les plus honorables témoignages aux-
quels s'est associée l'accusation elle-même. Etrange effet des dissensions 
politiques ! En même temps, l'accusation proclame qu'imbus des plus fu-
nestes doctrines ils se rangent sous une bannière sur laquelle sont inscrits 
ces mots affreux: meurtre! pillage! Eux des voleurs, des assassins! C'est le 
ministère public qui l'a dit.Oh! MM. les jurés, vous ne le croyez pas et vous 
surtout, jeunes accusés, ne croyez pas à ces cruelles paroles; ne tombez 
pas dans le mépris de vous-mêmes, car alors vous auriez fait le premier 
pas dans le chemin du crime, de la perversité. Et sachez-le bien, alors 
même qu'on vous condamnerait en punition de quelques égaremens poli-
tiques, les vertus privées qui vous appartiennent et qu'on ne vous conteste 
pas, elles vous conserveront encore l'estime de vos juges sévères par né-
cessité.» 
« . Examinant ensuite chacun des faits relatifs à son client, et surtout 
le dépôt chez lui des cartouches , la promenade du 3 1 août dans 
les rues où devait passer le convoi de C mlay, les lettres de Dubocage 
qui désignent Hennin comme son lieutenant, et enfin le transport des 
cartouches delà rue Transnonain au domicile de Lcprestre Dubocage, 
l'avocat cherche à démontrer que les faits, en les supposant prouvés, 
constitueraient tout au plus les délits d'association secrète et de dé-
tention de munitions de guerre,, mais non la résolution concertée et ar-
rêtée d'avance entre plusieurs, qui fait le complot, non plus que des actes 
commis ou commencés pour en préparer l'exécution. 
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Me Bertin réplique aussi à ce qui concerne plus spécialement 
Castaud, son client. Il fait surtout valoir le bénéfice que ce der-
nier doit tirer du vague qui est resté sur la déclaration des deux 
témoins qui disent avoir été frappés par lui. 

On fait comparaître ces deux témoins qui , interrogés de nou-
veau et avec solennité par M. l'avocat-général et M. le président, 
affirment de nouveau avoir été frappés tous deux par Cas-
taud. 

Celui-ci s'agite sur son banc. « Ce sont des infâmes, dit-il , ils 
mentent, ils mentent. ...» les deux gardes municipaux placés à sa 
droite et à sa gauche s'efforcent de le maintenir à sa place. M" Ber-
tin s'approche et cherche à le calmer. 

Une discussion assez vive s'engage entre l'accusation et la dé-
fense sur cette partie des débats. Me Bertin soutient qu'en présen-
ce de la déclaration si positive de deux témoins démentis par le 
rapport des médecins, au moins en ce qui concerne l'un d'eux , 
le ministère public est désarmé ; car il ne peut faire un choix ar-
bitraire et dire : C'est l'un des deux qui a été frappé. 

M. l'avocat-général : Je vous demande pardon -, je dis que c'est 
Frère , et en voici la raison , quelle que puisse être mon opinion 
sur la véracité de Nodier. J'ai, outro le témoignage de Frère , une 
circonstance qui me détermine à le regarder comme ayant été bles-
sé par Castaud ; c'est que l'arme saisie sur ce dernier... 

Castaud -. On ne m'a pas saisi d'armes, c'est faux. 
M. l'avocat-général : Voulez-vous bien ne pas m'interrompre. . . . 

L'arme saisie sur ce dernier est en rapport avec la blessure faite 
à Frère, tandis que s'il faut en croire les médecins, elle ne peut 
avoir causé la blessure remarquée sur Nodier. Ce n'est donc pas 
arbitrairement, mais avec de très bonnes raisons, que nous regar-
dons la blessure faite à Frère comme étant certainement due à 
Castaud, tandis que nous n'avons pas la même certitude à l'égard 
de la blessure faite à Nodier, le témoignage de ce dernier pouvant 
être la suite d'une erreur. 

Après cet incident, M. le président fait remarquer à MM. les 
jurés que, vu l'heure avancée, il croit plus opportun de continuer 
les débats à demain. « Cependant, ajoute M. le président, je suis 
à la disposition du jury. » 

MM. les jurés -. A demain ! à demain ! 
L'audience est levée et renvoyée à demain dix heures. 
Il est cinq heures un quart. 

tat moral de l'accusée ont révélé qu'elle se laissait f
a
 -i 

à l'emportement. tellement ail». 

» Légèrement contrariée par un de ses frères i • 

jour un verre à la figure. Une autrefois voyant «L -h» 
homme qui avait voulu l'épouser, mais que^on'

 PaSSer 

tre 

l ,n
 W Ut

> UD Jeune 
avait éloigné, elle lui jeta par la fenêtre, d'un 5 acariâ-

pot à fleurs, qui aurait pu le tuer. Un témoin a vu ni" ^ "n 
la femme Revel frapper rudement ses enfans, notamm Urs foii 

nier (Henri-Ernest), le jeter sur le carreau, ou 1 P r„!!nt le fer-
les meubles. ' le renvers

er SUr 

» Gustave Adolphe, décédé le 27 février 1836 avait ét* , 
cusée, quatre mois malade, il était resté au lit seulement oT11'^ 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

(Présidence de M. de Vergés.) 

SORT DE DEUX ENFANS PAR SUITE DES MAUVAIS TRAITEMEXS DE 

LEUR MÈRE. 

M. l'avocat-général réplique immédiatement. 

Mc Ploque répond à M. l'avocat-général. 

La femme Revel doit comparaître le 15 février devant la Cour 
d'asssises de la Seine, sous l'horrible accusation de coups et bles-
sures ayant entraîné la mort de ses deux enfans. 

Voici les faits rapportés par l'acte d'accusation : 
« Le sieur Revel est tailleur en chambre, rue de Seine-Saint-

Germain, 48; il épousa, il y a dix ans Louise Grosmiller. Cinq en-
fans,sont nés de cette union; trois seulement vivent encore. Les 
époux Revel, la mère surtout, passent pour être très durs envers 
leurs enfans. Les cris de ceux-ci ont souvent été entendus des voi-
sins qui, souvent aussi, ont remarqué sur leurs visages les traces 
des coups qu'ils avaient reçus. 

»La dame Dumas ayant entendu parler par un ouvrier des mau-
vais traitemens prodigués par la femme Revel à l'un de ses enfans, 
Henry Ernest, âgé seulement de trois ans et quelques mois, ayant 
remarqué aussi la figure noire et meurtrie de cet enfant, crut de-
voir appeler sur ces faits l'attention de l'autorité. Le 23 juillet 
dernier, le commissaire de police du quartier de la Monnaie se 
transporta chez les époux Revel et leur fit part des bruits fâcheux 
dont ils étaient l'objet. Le sieur Revel s'efforça de pallier les torts 
de sa femme : il attribua les cris de l'enfant à l'état de maladie dans 
lequel il se trouvait et aux souffrances que lui occasionait le trai-
tement qu'il subissait pour la guérison d'un abcès considérable 
dont il était atteint, et que l'on était obligé presser fortement à 

chaque pansement. 
Le sieur Revel promit au surplus de faire cesser tous ces 

bruits. A peine le commissaire de police était-il rentré chez lui 
qu'il apprit la mort du jeune Henri Ernest. Cette nouvelle dut le 
surprendre vivement ; car dans l'attitude des époux Revel , rien 
n'indiquait même le soupçon que la vie de cet enfant pût être en 
danger. L'autopsie fut ordonnée. Elle'constata un grand nombre de 
contusions sur toutes les parties du corps de l'enfant. Une ecchy-
mose plus considérable se faisait remarquer à la surface de l'os oc 
cipital : la dissection de cette partie mit à découvert une fracture 
ayant la forme d'une fente longitudinale depuis l'angle supérieur 
de I'oceipitaS, jusqu'au tronc occipital dans une étendue de 5 pou-

ces environ. 
»Les hommes de l'art conclurent : 1° que la mort avait été le ré 

sultat nécessaire de l'hémorrhagie cérébrale qui n'était elle-même 
que la suite de la blessure qui avait fracturé l'occipital, occasioné 
des déchirures et des ruptures de divers vaisseaux sanguins. 2 
quant à l'époque de la mort relativement au moment où la bles-
sure avait été faite, qu'il était impossible de préciser si l'épanche-
ment mortel s'était fait rapidement, par exemple dans l'espace d'un 
très petit nombre d'heures , ou bien s'il ne s'était pas formé gra-
duellement pendant plusieurs heures consécutives. 3° Que la bles-
sure était le résultat du choc très violent d'un corps contondant à 
large surface. 4° Que les contusions étaient récentes et qu'il était 
très probable qu'elles avaient ôlè produites à la même époque que 
lo blessure principale ou peu de temps auparavant. 

» Le résultat do cette opération dut appeler l'attention des ma-
gistrats sur un événement antérieur et qui avait, avec les faits nou-
veaux, objet de leur exploration, une malheureuse coïncidence. 

» Le 27 février dernier, cinq mois auparavant, un autre enfant 
des époux Revel, nommé Gustave-Adolphe, âgé de huit ans, était 
décédé. L'exhumation eut lieu, et malgré l'état de décomposition 
du cadavre, les médecins commis par la justice constatèrent : 1° 
Un grand nombre d'ecchymoses résultant de contusions; 2° Une 
fracture considérable du crâne avec écartement des sutures envi-
ronnantes. Ils déclarèrent que Gustave-Adolphe avait dû succom-
ber promptement à cette lésion, quelle que fût la maladie chroni-
que dont il était atteint, si toutefois cette lésion a été faite pendant 
la vie, point sur lequel, ajoute le rapport, les altérations du cuir 
chevelu qui recouvre la région fracturée ne laissent aucun doute. 

» Les hommes de l'art ont pansé qu'il avait fallu une violence 
considérable pour produire cette lésion, et que l'instrument vul-
nérant avait dû être un corps contondant arrondi et à assez large 

surface. 
» En présence de ces deux rapports, il est impossible de mé-

connaître les violences qui ont occasioné la mort d'Henri-Ernest 

et de Gustave-Adolphe Revel. 
» Ces violences doivent-elles être imputées à l'accusée? Les 
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cessaire de soumettre l'état moral de la dame Revel Dè" 
un certain temps, aux observations des hommes de l'art ^r*"' 
précaution était d'autant plus indispensable que le médecin ri 
femme Revel avait fait connaître que cotte femme était "su t '
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des attaques d'hystérie, que son moral en avait souffert et a 

des dispositions fâcheuses se faisaient surtout remarauer ^i ^
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pendant l'état de grossesse. H nez ell« 

» La femme Revel a été placée dans une maison de santé Les H 

teurs Ollivier (d'Angers), Bois de Loury West et Leuratont r 
des magistrats la mission de recueillir tous les faits et de se li 
à toutes les observations qui pourraient jeter quelques lurai^" 
sur l'état mental de la femme Revel. Ces médecins, après un ex * 
men attentif, ont reconnu que les réponses de l'accusée toujo^" 
les mêmes , témoignaient peu de sensibilité ou d'amour maternel 5 

mais qu'on n'y trouvait aucun indice du délire de l'intelligence nu' i 
n'y avait non plus chez cette femme aucun des symptômes de la 
monomanie homicide. Cependant, ils ont pensé, à raison de la dé 
mence de la mère, et de plusieurs des parens de l'accusée de son 
tempérament nerveux, des affeetions spasmodiques qu'elle a éprou 
vées, de son caractère violent et de son état de grossesse, qu'il était 
possible que la femme Revel eût agi par suite de quelque affection 
ayant troublé momentanément l'exercice de ses facultés intellec-
tuelles. 

» Cependant, de l'instruction il n'est rienressorti qui puisse prêter 
quelque appui é ces conjectures de la science ; il en est résulté au 
contraire que, pendant sa dernière grossesse, la femme Revel n'a-
vait éprouvé aucun de ces phénomènes spasmodiques qui avaient 
signalé ses précédentes grossesses. 

»En conséquence, Annette-Louise Grosmiller, femme Revel, est 
accusée d'avoir en févrkr et juillet 1836, volontairement porté des 
coups et fait des blessures â Gustave-Adolphe et à Henri-Ernest 
Revel, ses fils, lesquels coups portés et blessures faites sans in-
tention de donner la mort, l'ont pourtant occasionée , crime prévu 
par l'art. 309 du Code pénal. » 

COUR D'ASSISES DU MORBIHAN. 

( Correspondance particulière. ) 

Session de décembre. 

ASSASSINAT D'UN PRÉTENDU SORCIER. 

Le 14 janvier 1834, un cadavre fut trouvé dans une douve de 
la route de Loriant à Quimperlé. La justice se transporta sur lei 
lieux. On examina les abords de la douve, et on y retrouva deux 
empreintes de coups d'un instrument présentant une forme car-
rée, semblable à celle d'une règle. Ces deux empreintes existaient 
dans la direction du lieu où se trouvait placée la tête du cadane. 
Ce cadavre fut reconnu pour celui du nommé Guillaume Guillas. 
qui avait dans le pays la réputation de pouvoir donner ou guérir 
une maladie mortelle que les gens de la campagne appellent ie 

mauvais vent. L'autopsie fit reconnaître que Guillas avait reçu un 
grand nombre de blessures graves, mais que néanmoins, aucune 
d'elles n'était essentiellement mortelle et que la mort de Guillas 

avait été le résultat de la submersion. u 
On apprit que le 13 janvier au soir, Guillas était entré au r 
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sa fille ; on rapporta qu'un nommé Cardinal, mendiant, qui ex -
cédé depuis , et qui était allé boire au cabaret de la Cnaumier ■ 
avait dit en entrant à la maison où il couchait habituellement qu 
n'était peut-être point loin de la mort, mais que cependant u 
croyait pas en être si près que Guillas ; Cardinal qu'on disait 
sorti du cabaret peu de temps avant Guillas, fut interroge , 
d'abord le propos qui avait été rapporté comme ayant eie 
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t en parlant de Guillas : « Il est temps de le noyer, car si nous ne 
1 faisons pas nous sommes du monde perdu. » Elle dit ensuite à 
Brishoual de repousser dans l'eau Guillas, qui, relevé de bout dans 
la douve, cherchait à en sortir, ce qu'il lit par la crainte que lui 
avaient inspirée ces paroles 

Interpellé de faire connaître pourquoi il avait tenu une conduite 
aussi criminelle, Brishoual répondit qu'en l'emmenant sur le lieu 
de'la scène la veuve Quillien lui avait dit que s'il n'allait pas l'ai-
der il ne reverrait pas la lumière du soleil ; que sur le lieu même 
i ■ ia scène elle lui avait répété cette menace ; qu'ayant su de la 
Umme Quillien que Guillas avait été maUraité par AUain et Le 
Poram il avait craint que ceux-ci n'eussent été cachés et ne lui 
en eussent fait autant, et que c'était sous l'empire de cette crainte 
qu'il avait fait tout ce qu'on lui avait dit. Brishoual avoua égale-
ment qu'après son retour chez la veuve Quillien il avait, par son 
ordre, enterré le chien de Guillas ; que, postérieurement à l'assas-
sinat, la veuve Quillien lui avait dit que s'il parlait jamais de cette 
affaire il la ferait pourrir en prison, mais qu'il n'en serait pas plus 
exempt qu'elle, et que celte menace lui avait fait garder îe silen-
ce- mais que depuis, une parente de Le Pogam l'ayant désigné 
comme l'auteur de la mort de Guillas, il avait dit ce qui s'était 
passé. 

Par suite de ces faits, la veuve Quillien , la fille Quillien, Bris-
houal, AUain et Le Pogam avaient été renvoyés devant le jury. 
Aux assises de septembre dernier, la veuve Quillien fut condam-
née à vingt ans de travaux forcés et à l'exposition, la fille Quillien 
el lirishoual à cinq ans de réclusion. Quant à AUain et à Le Po-
gam, ils furent déclarés coupables, mais à la simple majorité; et 
la Cour, unanimement convaincue qu'à leur égard le jury s'était 
trompé, avait renvoyé l'affaire aux assises de décembre. 

AUain et Le Pogam se présentaient donc de nouveau pour ré-
pondre à une accusation terrible. Malgré le crime qui leur était 
imputé, les accusés inspiraient la pitié et même l'intérêt, car ils 
avaient évidemment agi sous l'influence de la plus grossière su-
perstition. 

Défendus par M e Jourdan, ils ont été acquittés. 

D£PAKTEMIi<S. 

-Oa nous écrit de Vie, sous la date du 29 janvier 
» Le bruit s'est répandu avant-hier que M. Gollard, substitut du 

procureur-général près la Cour royale de Nancy, venait de partir 
pour Dalma , accompagné de M. Bougel, juge d'instruction , de 
-t Gazin, substitut à Vie, et de M. Je lieutenant de gendarmerie : 
e but de cette excursion, d'abord très soigneusement tenu secret, 
™ aujourd'hui connu • il s'agissait d'un crime politique qui se rat 
'«Je à l'attentat du 27 décembre. 
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— On nous écrit de Tours, 30 janvier 1837 : « Aujourd'hui à : 
quatre heures ont eu lieu les obsèques de M. Baron, avoué, dont 
je vous ai annoncé la déplorable fin, il y a deux jours. Le clergé 
avait refusé ses prières et son assistance. Un nombre considéra-
ble de citoyens se sont rendus au domicile de M. Baron et bientôt 
le cortège a traversé toute la ville avec ordre et recueillement. Une 
foule immense remplissait les rues et s'ouvrait avec respect de-
vant le convoi. Un piquet de garde nationale formait la haie. Les 
coins du poêle étaient tenus par un avocat et un avoué en robes, 
un notaire et un agréé du Tribunal de commerce. Le barreau et la 
compagnie des avoués, aussi en costumes, suivaient avec le mai-
re, plusieurs membres du Tribunal en habit de ville, des notaires, 
et quantité d'autres citoyens honorables. Les roulemens sourds 
d'un tambour voilé se faisaient entendre de distance en distance. 
Au cimetière, un membre du barreau a prononcé sur la tombe 
quelques paroles bien senties. Après avoir très-convenablement 
exprimé les regrets inspirés par cette mort prématurée, il a flétri 
le préjugé du duel. -

La douleur du malheureux frère de Baron, qui est arrivé ce 
matin en poste avec son père, se faisait surtout remarquer. U a 
dû trouver quelque consolation dans ce concours général de ci-
toyens autour du cercueil d'un jeune homme qui n'habitait notre 
ville que depuis trois ans. M. Baron avait trente ans. U était sur 
le point de conclure un brillant mariage au moment où la mort l'a 
frappé. 

■ MM. les avoués ont fait distribuer aux pauvres îe prix du 
dîner qu'ils ont l'habitude de faire tous les mois au jour de leur 
réunion. » 

- AMIENS. — 1° Un agent do la force publique ne peut en être 
réputé commandant que lorsque, au moment où il exerce ses fonc-
tions, une partie quelconque de la force publique se trouve placée 
sous ses ordres. 2° En fait, les outrages adressés à un sergent qui, 
se trouvant en garnison dans une ville avec son bataillon, enjoint 
à deux soldats de sa compagnie de rentrer à la caserne, et alors 
que ces soldats ne sont pas de service et qu'aucune partie de la 
force publique n'était placée sous ses ordres, ne sont point adres-
sés à un commandant, mais à un simple agent de la force pu-
blique. 

Ces deux questions viennent d'être ainsi résolues par la Cour 
royale d'Amiens dans son audience du 30 janvier. 

— BOURG. — Durant la nuit du 27 au 28 janvier, une nouvelle 
révolte de prisonniers a eu lieu dans la prison de Bourg, mainte-
nant encombrée de condamnés qui attendent le moment d'être en-
voyés au bagne. 

Sept individus condamnés aux travaux forcés, enfermés dans 
une salle dont on avait retiré les bois de lit et les banc s, ont rom-
pu leurs fers; à dix heures un quart, au moment où se faisait la 
ronde de nuit, groupés derrière la porte, ils se sont élancés sur le 
guichetier, à qui un coup violent a été porté. Ils se sont précipi-
tés ensuite dans le corridor, où une lutte et bientôt une mêlée s'est 
engagée entre eux et le guichetier» le geôlier et deux gendarmes 
qui tour à tour depuis quelques jours veillent à la prison et accom-
pagnent les rondes. Frappés par les prisonniers, qui s'étaient ar-
més du banc du corridor, ou saisis à bras le corps par eux, les 
gardiens et les gendarmes se sont servi de leurs armes. 

Un prisonnier, frappé au poumon, est mort le 28 au matin, 
c'est un nommé Mazuy, condamné à vingt ans de travaux forcés; 
Chapuy, déjà évadé plusieurs fois du bagne, et condamné à vingt 
ans de fers; Gauthier, condamné à la même peine pour compli-
cité dans l'affaire des endormeurs; Humbert, autre condamné à* 
vingt ans de fers, sont assez grièvement blessés.. 

Le concierge de la prison et ses guichetiers ont été blessés ou 
grièvement maltraités. Le maréchal-des-logis Perret et le gen-
darme Guillemin ont fait preuve de courage et de sang-froid; la 
conduite de ce maréchal-des-logis et des gardiens est digne des 
plus grands éloges. 

La visite de la prison a été immédiatement faite; les instrumens 
avec lesquels les prisonniers ont scié leurs fers ont été découverts et 
saisis. Des soins ont été donnés aux blessés par l'aide-major du 
régiment en garnison à Bourg. On a remarqué que les individus 
le plus gravement atteints par la loi , Simon Rivet , Petetin et au 
très, coupables d'assassinat, sont parvenus à se tirer de cette lutte 
ave c de légères blessures . 

Cette révolte et ses suites, dit le Courrier de VAin, doivent 
faire apprécier de plus en plus l'avantage du système cellulaire, 
qui rendrait impossible l'exécution d'un tel complot. 
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( Auxiliaire Breton. ) 

Le Tribunal de police correctionclle ( 6 e chambre ), a conti-
nué de s'occuper aujourd hui de l'affaire de la coalition des ou-
vriers charpentiers, dont nous avons rendu compte dans notre 

uméro du 22 janvier dernier. Après avoir consacré toute son 
audience à entendre le reste des témoins cités à la requête du 
ministère public, et une partie des témoins assignés par les préve-
nus, le Tribunal a remis l'affaire au vendredi 10 courant pour en-
tendre la fin dos dépositions. 

— Le sieur Magnan , gérant du journal le Populaire royaliste , 
et dont le premier numéro qui a paru a été saisi , est cité directe-
ment pour le mercredi , 8 du présent mois , devant la Cour d'as-
sises de la Seine, sous la prévention d'excitation à la haine et au mé-
pris du gouvernement. 

Une demande en validité d'offres réelles faites après com-
mandement tendant à saisie immobilière, doit être portée devant 
le Tribunal du domicile du créancier , et non devant celui du 
lieu de l'élection de domicile faite par ce commandement. 

Dans l'espôee, le créancier demeurait à Paris, le débiteur dans 
'arrondissement de Reims , le commandement eh saisie contenait 

élection de domicile dans cet arrondissement, conformément à la 
loi. 

Offres réelles et demande en validité devant le Tribunal de 
Reims signifiées à ce domicile. 

Le Tribunal s'était déclaré incompétent , attendu qu'une de-
mande en validité d'offres réelles était une action personnelle, soit 
que les offres fussent faites au domicile élu par le créancier., soit 
qu'elles fussent faites au domicile réel de ce dernier. 

Devant la Cour royale, l re chambre, M' Liouville , avocat du 
sieur Journé, appelant, prétendait que les offres étaient incidentes 
à la saisie immobilière, laquelle devait être réputée commencée 
par le commandement, et que conséquemment la demande en va-
lidité avait dû en être portée devant le Tribunal de la situation des 
biens ; il appuyait son système sur un arrêt en règlement de ju-
ges de la Cour de cassation, du 10 décembre 1807 (Sirey, t. 28-1-
94). 

Mais la Cour, sur la plaidoirie de Me Vervvoort, avocat de Bos-
ler, intimé, et sur les conclusions conformes de M. Pécourt, avo-
cat-général : 

Considérant que si les offres réelles ont été faites après un comman-
dement tendant à saisie immobilière, celte saisie n'avait pas été effectuée 
lors de la demande en validité ; adoptant, au surplus, les motifs des pre-
miers juges, confirme. » 

— Depuis notre dernière publication , le Tribunal rte simple po-
lice a prononcé de nouvelles condamnations contre les boulangers 
convaincus d'avoir exposé en vente des pains qui n'avaient pas le 
poids légal. Ceux frappés du maximum de l'amende pour cette 
contravention sont les nommés : 

Mainguet, rue du Faub.-St-Antoine, 317 ; Rose , rue de la Verrerie, 5 ; 
Breton, rue Culture-Ste-Catherine, 7 ; Puel, à Ivry, rue Royale, 23 ; Pi-
cot, r. de la Calandre, 18 ; Vivier, rue St-Victor, 87 ; Teinturier , r. St-
Germain-l'Auxerrois, 50 ; Grangé, à Charonne , Grande Rue, 29 ; Lapal-
lus, rue de Ménilmontant, 30 ; Gaspard, à Belleville, vendant au marché 
lieauveau ; Bouhier , r. de la Verrerie, 32 ; David, r. Bourgtibourg, 17 ; 
Noyer, passage des Chartreux ; Blanc, r. de la Roquette, 20 ; dame Fau-
veau, r. St-André-des-Arts, 56 , Forgues, rue du Four-St-Germain, 32 ; 
Sandrin, rue d'Amboise, 5 ; et Grangé, à Charonne, route de Âïontreuil , 
29. U a été constaté, chez ce dernier, que 89 pains pesaient en moins 
cinq cent neuf onces. Chez la plupart des autres boulangers , il en a été 
saisi au domicile de chacun d 'eux, de, ic jusqu'à 119 pains dont le déficit 
varié était de 6, 8, 10 et 12 onces par pain de 2 kilog. 

Ceux condamnés au maximum de l'amende et de 1 à 3 jours 
d'emprisonnement, comme étant en état de récidive, sont les nom-
més : 

Pouittot, à Vaugirard, vendant au marché de la Madeleine, 240; Pélis-
sier, à Monceaux, vendant au marché de la Madeleine, 104; Sevrière, 
barrière Mont-Parnasse, vendant au marché de Sèvres; Dumont, rue 
Montmartre, 111; Mignon, rue Saint-Sauveur, 53; Ponchon, à la Petite 

P*.RI» , 1 er
 FÉVRIER. 

— L'ouverture de la l oe session de février a eu lieu aujourd'hui 
sous la présidence de M. de Vergés La Cour a ordonné la radia-
tion du nom du sieur Achard, porté sur la liste des jurés, décédé 
depuis plus d'un an. MM. Duprat, officier en retraite, le vicomte 
Mèrmet, lieutenant-général, et Mottet, ancien commissaire de 
marine, ont été rayés de la liste générale du jury, comme atteints 
d'infirmités et de maladies graves. Le docteur Boucher Duga ayant 
produit un certificat de maladie, a été excusé temporairement, et 
son nom sera remis dans l'urne pour être soumis à un nouveau 
tirage. Le sieur Bonet , chef d'escadron et officier d'ordonnance 
du ministre de la guerre, a été aussi excusé temporairement, sur 
la représentation d'un certificat du ministre, constatant qu'il était 
parti pour remplir une mission dans le midi de la France. 

La Cour a sursis à statuer à l'égard du sieur Langlet, qui n'a pas 
été trouvé au domicile indiqué dans la citation, ainsi qu'à l'égard 
du sieur Rougier qui est en ce moment dans le département du 
Cantal et qui est attendu à Paris. M. Gailîeton, négociant et juge 
suppléant au Tribunal de commerce, avait demandé à être dis 
pensé des fonctions de juré à raison de sa qualité de juge sup-
pléant; mais la Cour, considérant que les fondions de juge au Tri 
bunal de commerce ne sont point incompatibles avec celles de 
juré, a maintenu M. Gailîeton sur la liste. 

— La 1" chambre du Tribunal, qui prolonge ordinairement ses 
audiences jusqu'à deux heures, n'a tenu séance aujourd'hui que 
pendant une demi-heure environ. L'influence de la grippe se fait 
tellement sentir dans les bancs du barreau, que chaque affaire était 
remise par suite de l'indisposition de l'un des avocats et quelque 
fois même de tous les deux. 

— Nous avons annoncé, dans la Gazette des Tribunaux du 18 
janvier, l'arrêt de partage rendu par la chambre civile de la Cour 
de cassation sur la question de savoir si le droit accordé aux habi-
tans d'une commune do prendre du bois dans une forêt pour la 
construction do leurs maisons s'étend au bois nécessaire pour les 
réparer, s'il est applicable à tous ceux qui viennent par la suite 
s'établir sur son territoire Ce partage vient d'être décidé en faveur 
des usagers (les communes de Mollkrich et deLaubenheim), malgré 
les efforts de M" Lacoste, leur adversaire. Nous rendrons compte 
de cette affaire dans laquelle M. le procureur-général Dupin poin-
tait la parole. 

Villejuif, vendant rue de la Tonnellerie, 1 1 ; Contour, rue du Harlay-Dau-
phine; Buchillot, rue du Parc-Royal, 3; Fillion, rue Mouffetard , 45 ; Mi-
gnon, rue Monsieur-le-Prince, 8 ; Falluel, rue de Ménilmontant, 84; Ma-
thieu, rue Saint-Honoré, 369; Brossette, rue Traversière-Saint-Honoré, 
37; Bohaire, aux Batignolles, vendant au marché des Blancs-Manteaux; 
Jacquin, rue Bailleul, 16; Chevallier, rue de la Cossonnerie, 11; Béguin, 
à Montrouge, vendant aux pilliers des halles, 109; Breton, rue Culture-
Sainte-Catherine, 7; Sadoux, Fontenay-sous-Bois, vendant au marché des 
Blancs-Manteaux; Puel, à Ivry, barrière des Deux Moulins; Gaspard, à 
Belleville, vendant au marché Beauveau; Noyer, passage des Chartreux-, 
Dulieux, rue des Petits-Champs, 6; Cousin, à Ivry, vendant au marché 
des Carmes; et Delattre, rue de la Ville-Lévêque, 35. Chez tous çes con-
trevans, il a été saisi, à chacun d'eux, de 15 à 100 pains, dont lé déficit 
varie de 6, 8, 10, 12 eejusqu'à 14 onces par pain de 2 kilog. 

Les marchands bouchers, condamnés à l'amende de 11 à 15 fr. 
pour avoir fait usage de poids faux, ou balances fausses, sont les 
nommés : 

Douilly, faubourg du Roule, 30; Jung, même rue, 47; Chailloux, mar-
ché de la Madeleine, 1 ; Michel, rue Saint-Honoré, 4; Duclos , rue Bail-
leul, 2; Danlos, faubourg Poissonnière, 10 ;Dubus, faubourg du Temple 
10; Lafrenay, rue de Sèvres, 6; et Buvrier, rue de la Michodière 19' 

Ces quatre derniers subiront en outre chacun 24 heures d'emprisonne-

Les fabricans de chandelles et les épiciers débitant cette mar-
chandise en déficit au poids légal, et condamnés pour avoir com-
mis cette contravention, sont les nommés : 

Boivin, rue Saint-André-des-Arts, 31 ; Bourdon, rue du Petit-Lion-
Saint-Sulpice, 10; Bontrou, rue des Boucheries-Saint-Germain, 27; Al-
bert, cloître Saint Marcel, 5; Martin, rue Dauphine ,34; Sémichon, rue 
Faubourg-Saint Martin, 175; Belluchon, faubourg Saint-Denis, i93 ;Piat, 
rue Saint-Louis, 32 ;Proteau, rue Saint-Sébastien, 9; Dubosc, rue Saint-
Louis, 26; Ruelle, me de Vaugirard, 136; et Cottin, fruitier, rue de l'E-
chiquier, 20. 

Le sieur Poulin, marchand de vin, rue Saint-Victor, 126, a aussi été 
condamné à l'amende de 10 fr., comme convaincu d'avoir falsifié du vin 
qui, aux termes du jugement, doit être répandu sur la voie publique. ' 

— M. Gromer, propriétaire d'une maison rue de la Victoire 
19 bis, est ennemi juré des poêles et des fourneaux ; il leur a voué 
une haine implacable, qu'il fonde sur cet unique motif, qu'ils sa-
lissent les planchers. Qu'il ne s'en serve pas, c'est un droit que 
nul n'entend lui contester ; mais qu'il empêche ses locataires d en 
faire usage, c'est une prétention que la justice ne saurait consa-
crer. 

La demoiselle Leroux, qui occupe dans sa maison une chambre 
et un cabinet, a voulu faire placer un poêle dans cette dernière 
pièce, qui paraît être très humide; mais le propriétaire avait 
donné des ordres à son portier pour s'opposer à l'introduction de 
tout poêle dans sa maison, en sorte que celui de la demoiselle Le-
roux est resté dans la cour. 

Force a donc été à cette dernière de faire assigner M. Gromer 
devant le Tribunal de paix du deuxième arrondissement, pour 
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voir dire qu'il serait tenu de lui laisser poser le poêle dont il s'a-

git, sinon condamné en 50 fr. de dommages-intérêts ; et pour s'ê-

tre indûment opposé à son introduction dans la maison, se voir 

condamner en 50 autres francs de dommages-intérêts. 

M. Gromer est venu soutenir à l'audience le singulier système 

qu'un propriétaire a le droit d'empêcher ses locataires de faire 

usage de poêles ; et, outre le motif tiré de ce qu'ils détériorent les 

planchers, il a soutenu qu'il y avait danger pour l'incendie. 

Le Tribunal a rendu le jugement suivant : 

» Attendu que tout locataire a le droit, a moins d'une stipulation con-
traire insérée au bail, de faire usage de poêles et de fourneaux; que le droit 
du propriétaire se borne à s'assurer si ces poêles et fourneaux sont posés 
demnnière à ce qu'il n'y ait point danger d'incendie; 

» Ordonne que le poêle dont s'agit sera posé dans le logement de la 
demoiselle Leroux, nonobstant toute opposition delà part de Gromer; 

sauf à celui-ci, si bon lui semble, à faire vérifier ensuite si le placement 
de ce poêle a été fait avec les précautions nécessaires pour éviter toute 
crainte du feu; et condamne Gromer aux dépens. » 

— Un beau matin, une discussion assez vive s'engagea sur le 

carreau de la Halle à la verdure, entre un cultivateur et des forts, 

au sujet du prix du port des sacs de pommes de terre. Les forts récla-

maient énergiquement 2 sous par tête pour les plusgrands, 1 sou seu-

lement pour les petits, et le pauvre cultivateur qui n'en pouvait mais 

contre ce torrent de réclamations singulièrement vibrantes, s'é-

poumonait à crier de son côté : « Laissez-moi vendre mes pom-

mes déterre, et je vous paierai ensuite; mais que diable à pré-

sent je n'ai pas le sou ; comment voulez-vous que je vous paie? » 

C'était assez raisonnable après tout ; mais les forts n'entendant pas 

de cette oreille, il paraît, firent tant et si bien, qu'un sergent de 

ville accourt, attiré par le bruit, se fait expliquer la chose, donne 

raison aux forts , et comme le cultivateur répétait toujours : 

« Laissez-moi vendre, pour que j'aie de l'argent, et quand j'aurai 

de l'argent jo les paierai », le sergent de ville insiste pour le paie-

ment immédiat. Ilefus réitéré, et fondé sur une impossibilité phy-

sique. Saisie d'un sac de pomme de terre. Vives réclamations de la 

part du propriétaire, qu'on laisse réclamer. L'affaire s'échauffe, un 

second cultivateu r prend fait et cause pour son voisin , pour son ami . 

Le sac est tiraillé. Il ira en fourrière, il n'ira pas. Il crève au mi-

lieu de la lutte, les pommes de terre s'éparpillent. Nouveau sujet 

d'irritation. On en vient aux mains. Les campagnards auraient eu 

l'avantage peut-être, mais intervient la garde qui les entraîne au 

poste. 
Ils adressèrent à M. le préfet de police, une pétition explicative 

des faits ci-dessus relatés et dans laquelle on remarque les passa-

ges suivans : 
« Cependant la garde intervint, et comme le sergent de ville 

n'avait pas cent bras pour arrêter les cent personnes au moins 

qui s'étaient ameutées contre lui et qu'il lui fallait des victimes, il 

désigna les deux réclamans, 

» En effet, que sont ces deux hommes? Des paysans, comme 

on les appelle vulgairement. Mais ne sait-on pas que ces paysans 

ne sont pas les derniers soutiens du trône, qu'ils font partie de 

cette garde nationale si belle et si glorieuse? Qu'ils ont déjà donné 

des preuves irrécusables de leur amour pour le Roi des Français, 

comme aussi de leur dévoûment pour leur noble patrie. Ils ont 

marché chaque fois que le signal du tambour le leur prescrivit, 

et pourquoi? Pour assurer le maintien de l'ordre et combattre les 

ennemis de nos institutions nationales. 

» Non, l'intégrité de M. le préfet de police ne restera pas neu 

tre aujourd'hui ; un magistrat esclave delà cause du juste, proté-

gera de son appui l'homme persécuté. » 

Cette pétition, chaudement apostillée par toutes les autorités du 

pays, qui s'expriment dans les termes les plus honorables sur le 

compte des deux cultivateurs, figure dans les pièces du dossier d'une 

plainte en voies de fait contre un agent de la force publique, dont 

a eu à s'occuper le Tribunal de police correctionnelle. Après avoir 

entendu les débats, le Tribunal a renvoyé les prévenus de la 

plainte sans amende ni dépens. 

— Huart est un loupeur de première force. Si vous voulez sa-

voir co que c'est qu'un loupeur, prenez le Dictionnaire récemment 

publié par Vidocq, et vous y verrez la définition exacte de cette 

qualification générique donnée à la classe si nombreuse des pares-

seux. Le loupeur est le paresseux par excellence, qui aime mieux 

la prison que le travail ; qui préière les haricots du gouverne-

ment dans les préaux des maisons de détention, au régal plus 

confortable que son travail pourrait lui procurer avec la liberté. 

M. le président demande à Huard s'il a un domicile. 

Huard •■ Moi, un domicile ! Plus souvent. Je loupe (je suis pa-

resseux), je goipe(]e suis vagabond), et voilà. 

M. leprésidètit : Quel est votre état ? 

Huard ■■ Je bats le pavé et je compte les réverbères, histoire de 

me désennuyer. 

M. le président -. Vous ne travaillez donc pas ? 

Huard ■. Non pas, s'il vous plaît; j'ai assez travaillé comme 

cela. Voila que j'ai atteint mes quarante ans et je prends ma re-

traite. 

M. le président : Vous vous exposez à être condamné comme 

vagabond. 

Huard -. Il m'importe peu. Je prends ma retraite ; je m'engage 

dans le grand camp de la loupe. 

M. le président : C'est justement ce qu'on appelle être en état 

de vagabondage, 

Huard .- Je ne dis pas non ; mais je ne veux plus travailler. Je 

ne veux plus rien faire. Si vous me condamnez, vous me nourrirez 

et voilà justement ce que je vous demande. 

Le Tribunal fait droit aux désirs de ce singulier prévenu en le 

condamnant à 6 mois de prison et 5 ans de surveillance de la 

haute police à l'expiration de sa peine. 

Huard: Bien obligé! merci! excusez! c'est bonne mesure! 

voilà du pain cuit pour six mois. 

— Vous vous rappelez, lecteurs, cette troupe de petits Sa-

voyards, ces quatre frères Olivero qui venaient il y a quelques 

semaines se débattre devant la 6e chambre contre une prévention 

de mendicité. A la tête de la bande était Olivero, numéro un, gail-

lard de quatorze ans, administrateur des recettes de la famille, 

chargé de la mise en scène du spectacle ambulant offert aux pas-

sans des boulevards. Puis venait Olivero numéro deux et son singe 

savant ; Olivero numéro trois et sa marmotte en vie , et enfin 

Olivero numéro quatre, le petit, le tout petit Valentin Olivero, 

avec sa grosse figure pomme d'apis, ses cinq ans et sa chanson-

nette favorite : Para lou lou ! Youp ! youpl.... la catharina! Le 

Tribunal renvoya toute la famille des fins de la plainte, avec in-

jonction de ne plus demander de petits sous aux passans et de re-

partir au plus vito pour les montagnes revoir leurs pauvres pa-

rens. 

Valentin Olivero comparaît aujourd'hui de nouveau, ou pour 

mieux dire essaie de comparaître devant le Tribunal. Sa petite tê-

te est bien loin de dépasser la barre qui le dérobe entièrement 

aux regards et ne laisse apercevoir que les mèches bouclées de sa 

blonde chevelure. En vain, il se redresse sur ses petits pieds, en 

gisant : « Voilà ! voilà! » On est obligé de le hisser sur le banc 

pour qu'il puisse apparaître en son entier anv ,„ 
bunal. x regards du q> , 

M. le président -. Vous êtes déjà venu ici
 man

 „
 u 

LS long-temps. ' m9n Petit, H
tf 

pas long- temps. 

Olivero ■. Oh ! mais ben oui-dà ! mon bon juse ru • 
frères: « Ous-ce que vous êtes donc, vous, les antr . avec 

vers l'auditoire.) Voilà lou frère ! Bonjour frè , (Se tou
"f' 

mes 

m'en aller, frère; emmène-moi donc, frère."» " c ' e: ïe veu
t 

Et Olivero aîné s'avance, avec toute la gravité Ho 

pour réclamer lou petit frère qui n'a fait autre néchV
es 14 a

^ 

mander un petit sou. « Nous étions partis pour le n que d > li -

lou petit Vaientin était avec nous; il pleurait. l
ou

 wiu v M ■ ' ' 

et quand nous avons tourné un coin de rue il nous a i nt 'n 

pour aller montrer ses souris blanches aux belles dam p*nw « û 
levard... » "âmes du bou. 

M. le président : Et leur demander des petits sous 1 

Olivero aîné: Dam, oui! mon bon Monsieur nn».i 
mander des petits sous. ' v ur leir de-

Le petit Olivero est rendu à ses frères , et tous les OHM ■ 

devant le bon Dieu qu'ils partiront le lendemain matin ]Urent 

montagnes de la Savoie, revoir leurs pauvres parens P ° ur if ' 
Bon voyage ! 

— MM. Dupenhoat, Pètry et Gros, officiers de nonir,,, 

et accusés fugitifs dans l'affaire du 30 octobre, se présenter ' 

lontairement un des premiers jours de la semaine prochai >0 " 

seront jugés vers la fin delà session extraordinaire qui s'n •
lls 

le 13 février, sous la présidence de M. le conseiller Glnxi ^! ra 

penhoat et Pétry seront défendus par M. Briffaut, ancien bâton" 

— Hier, à l'ouverture de la partie du 31, dans la maison do i 

36, un employé de la ferme des jeux fut signalé comme venantT 

commettre une soustraction au préjudice de la banque il 

glissé, disait-on, la somme dérobée dans le gousset d 'un ic.aVait 

habitué. On ordonna immédiatement la vérification des comm^ 

qui en effet présentèrent un déficit de 400 fr. Ces deux indiv d 

signalés ont été arrêtés sur-le-champ et mis à la disposition A 

commissaire de police, qui fit fouiller le joueur. On a trouvé 

celui-ci la sommo entière, composée de jetons d'or et de mfo* 

de 5 fr. 1 es 

— Le Messager publie la lettre suivante qui lui a été adn> c.i. 

parM.JouslindeLasailes S!ee 

Monsieur, 

Après ce qui vient de se passer au Théâtre-Français, je me suis adresse 
à M. le procureur du Boi, par une lettre en date du 31, pour lui déclarer 
que j'étais tout prêt à donner sur cette affaire les explicaiions que la jus 
lice pourrait demander. C'est à elle qu'il appartient de prononcer main-
tenant. 

Le public appréciera la réserve et la conduite d'un homme qui va ei-
pier par une enquête judiciaire le bien qu'il a fait : 

Au Théâtre-Français, en le replaçant au premier rang, qu'il avait ces* 
d'occuper ; 

Aux comédiens, en leur rendant une existence qu'ils avaient perdue; 
A l'Etat, en payant 300,000 fr. de dettes dont il pouvait être respon-

sable ; 
Et aux arts, enfin, en rappelant des chefs-d'œuvre oubliés ou aban-

donnés. 
Veuillez agréer, etc. 

JOUSLIN DE LASALLE. 

Paris, 1 er février 1837. 

3 
Sous le titre de 

fr. le vol. in- BIBLIOTHEQUE le vol. in- Lr. 5 
DE 

ROMANS MODERNES 
Le Libraire AMBROISE DUPONT, rue \ivieime, % 

Va publier, à 3 fr. le volume, une REIMPRESSION de Romans de 

MM. D'ARLINCOURT, AUGUSTE ARNOULD et \. FOURNIER, JULES JA\Ï\, MICHEL M YSSON, MORTOWAL, THEODORE MURET, 

X.-B. SA1MT\E , FRÉDÉRIC SOULlÉ, etc., CtC. 

La première livraison paraîtra le 10 février, et se composera de six volumes qui contiendront : 

LE CONSEILLER D'ÉTAT, par FRÉDÉRIC SOULIÉ . 2 vol. in-8. Prix : 6 fr. — UNE MAITRESSE DE LOUIS XIII, par X.-B. SALNTINE . 2 vol. in-8. 

— THADEUS LE RESSUSCITE , par MICHEL MASSON et A. LTJCHET . 2 vol. in-8. Prix : 6 fr. 

Prix OU-

SOCIETES COMMERCIALES. 

(Loi du Si mars lin.) 

ÉTUDE DE M" LOCATID, AGRÉÉ, 

rue du Bouloy, 4. 

D'un acte sous signatures privées fait double 
à Paris le 28 janvier 1837, enregi-tré, entre M. 
Augustin DOMviANGET, négoc ant, demeurant 
à Paris, rue du Mail, 6, et M. Henri- François -
Dominique HUBAULT, aussi négociant, demeu-
rant à Paris, susdite rue du Mail, 6, 

II appert qu'une société en nom collectif a 
été contractée entre les parties sous la raison 
sociale DOMMANGET et HUBAULT, pour faire 
lc commerce de brod-ries; que cette société, 
dont le eiége est à Paris, rue du Mail, 6, a été 
formée pour .dix années, qui ont commencé le 
1" janvier 1837 et finiront le 31 décembre 1846; 
que les deux associes sont autorisés à gérer et 
signer pour la société, mais que la signature so-
ciale ne pourra jamais être employée que pour 
les affaires de la société; qu'enfin le fonds social 
est fixé à la somme de 20,000 fr., n

U
|
 ont cte 

apportés par moitié par chaque associé. 
Pour extrait : 

LOCARD , agréé. 

ANNONCES JUDICIAIRES. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Sur la place du Châtelet. 

Le samedi 4 février 1837, à midi. 

Consistant en comptoir, 2 brocs, mesures' 
glace, pendule, tables, poêle, tabourets. Aucf 

Consistant en secrétaire, chiffonnier, comp-
toir, pièces de draps, casimir, rideaux. Au cpt. 

AVIS DIVERS. 

L'assemblée générale de MM. les actionnai-
res et intéressés d 'ius la société des canaux de 
la Corrèze et de la Vezère, en linuidalinn, est 
convoquée pour le mercredi 1" mars 1837, sept 
heures du soir, en l'étude de M* Thiphaine-
Desauneaux, notaire à Paris, rue de Ménars, 8. 

Le liquidateur, D'ADIIEMAR. 

PILULES STOMACHIQUES 
Les seules autorisées contre la constipation, 

les vents, la migraine , les maux d'estomac, 
la bile et les glaires. 3 fr. la boite avec la Notice 
médicale. — Pharm. Colbert, galerie Colbert. 

par 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS. 

Du jeudi 2 février. 

Lesage, entrepreneur de voitures 
publiques, syndicat. 12 

Desclozest, négociant-droguiste , 
concordât. , 1 

Castagnet, md de mousselines, 
remise à huitaine. 3 

Chartron, fabricant de clouterie, 
clôture. 2 

Du vendredi 3 février. 

Tortay, ancien nid de bois, con-
cordat. 12 

Collin, quimailler, clôture. 2 
Prélot, quincailler, idem. 2 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS. 

Février. Heures. 

Lachapelle, md de vins, le 4 12 
Oarnier, commissionnaire, le 4 3 
Rolland, quincaillier, le 8 12 
Chaussé, quincaillier, le 8 12 
Quignon, négociant, le 9 3 

Laurence Asselin, fabr. de cha-
peaux, lc H 10 

Budin et comp. quincailliers, le 11 12 
Carrière, md tapissier, le 11 3 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Du 30 janvier 1837. 

Chauvct, commissionnaire en marchandises à 
Paris, rue Hauteville, 10.— Juge-commiss., 
M. Say; agent, M. Flourens, rue de Valois, 8. 

Du 31 janvier 1837. 

Dame v° Langlois, mde de lingeries et merce-
ries, à Paris, rue de Bondy, 41. — Juge-com-
miss., M. Desportes ; agent, M. Hénin, rue 

Pastourelle, 7. 

DÉCÈS DU 30 JANVIER. 

M"« Rcad, mineure, rue P>oyale-St-Honoré, 22. 
— M. Combe, rue des Fillcs-St-Tuomas-du-
Louvre, 3G.— M"" Pierron , née Bonet, rue 
St-Honoré, 190. — M. Butlin, rue Pavée-St-
Sauvcur, 20. — M m « v« Pignon, née Lionnet, 
rua des Trois-Bornes, 26. — M. Buquet, mi-
rue de la Vieille-Monnaie, 3.«— M™ Riess, 
née Dubois, rue Micliel-le-Comle, 26. — M. 
Dorville, rue Geoffroy-Langevin 79. — M. 
Lindas, rue Montmorency, 41. — M. Truy, 
rue du Perche, 6.— M"" Duval, née Machart, 

rue des Tournelles, 52. — M' 

tier, née Miny, rue 

64 
treuil 

^v :,Defc ,nVe
M

abe,rue« 

treuil , 123.- M»' Noël, rue Me> e ^
 oc 

pie, 82. -M- Mignon, née Bessai, . 
' c »i »vrii nie Cassette, 

r. Charp"' 

Tfm-
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Jouy, 8. — M. Avril, rue Casse 
Barba, née Noël, rue Mazanne, £

 BoOJ
rf, 

Chaigneau, rue du Regard, »• .',
 ch3r

iU. 
à la Charité.- M. Lecacheur, a

 g 

M- Porrinuet. rue du Paon-SI-Anu___ 

BOURSE DU \" 

A. TERME. 

3 % comptant. 
— Fin courant.. 
R, deNapl. comp-
— Fin cour) 

1«C. pl. ht 

109 30 109 25 

109 50 109 Si 

79 70 79 75 

79 95 80 -

98 50  ■ ' 

,98 90 

Bons du Très. sept. 3 0/Oj 
Acl.de la Banq. 2445 — 
Obi. delaVille. 1172 50 
4 Canaux 1222 50 
Caisse hypoth.. 810 — 

Empr. 

79 

detta.ei 
I diff' 

B»P-( Z pas. 

Empr. 

II. fi 

Enregistré a Paria, la 

E9§a an friot dix «fitwu. 

IMPRIMERIE DE RRUN , PAUL DABBRBE ET C', RUE DU MAIL, S. „ Vu fU la main dn !■ ^fffS4 
peur UftiUatitt de U ugnaïut 8s im * ni w 


